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Edito

L'accès aux droits... et les réalités vécues

L'heure est au bilan des prestations sociales. L'ampleur du non recours est impressionnante. 

Le RSA au 31 décembre 2013, 505 000 bénéfi ciaires du « rSa activité » seul, soit trois fois moins 
que l'estimation initiale. Le non recours est analysé par la revue Economie et statistique : 
775 000 foyers supporteraient une perte de revenu mensuel liée au non recours, soit 83 euros 
en moyenne par mois ; 151 000 personnes seraient effectivement sorties de la pauvreté.

La CMU, la CMU-C, l'ACS... La progression des effectifs « naturelle » est forte en raison, d'une 
revalorisation des seuils mais aussi du « contexte de crise économique qui perdure ». Pourtant 
la note de conjoncture du fond de fi nancement de la CMU pointe « un écart considérable 
entre le nombre de bénéfi ciaires potentiels et ceux qui demandent à bénéfi cier de la 
prestation ».

Le logement, les jeunes... Le conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale [CNLE] dans son rapport remis à la Commission européenne s'inquiète 
de l'écart annoncé entre la production annuelle de logement [500 000] et la construction 
effective de 330 000. 

Ces analyses donnent corps au rapport d'Aline Archimbaud, remis au Premier ministre en 
septembre 2013, sur « l'accès aux soins des plus démunis » et à ses quarante propositions car 
« le phénomène de non-recours aux droits sociaux » est devenu un enjeu de société pour des 
droits « gravés dans le marbre du pacte républicain ».

Dans le contexte actuel faut-il faire la promotion des prestations et de leur réussite ? Le gel 
des prestations destinées aux plus modestes va toucher les personnes les plus exclues du 
système de protection sociale et les marginaliser. « Il faut simplifi er les démarches et aller 
chercher les bénéfi ciaires un à un » pointe le rapport de la sénatrice.

Le divorce est grand entre l'impératif de réduction des défi cits et l'objectif de réduction de la 
pauvreté à l'horizon 2020. Quel paradoxe !

L'inquiétude est grande face aux orientations économiques d'autant que ces aides sont, 
pour l'Insee, analysées comme amortisseurs de crise. Le taux de pauvreté en France est de 
trois points inférieur à celui de la moyenne européenne en 2011 [14 % contre 17 %].

Ces aides permettent de tenir la tête au-dessus de l'eau [sic] et en même temps, nombre de 
personnes rebutent à y recourir. Nous entreprenons des actions auprès des décideurs pour ne 
pas oublier les personnes et les secteurs qui les accompagnent. Le Premier ministre a reçu, le 
22 juin, l'Uniopss dans le cadre du collectif Alerte. La stratégie en faveur des entreprises doit 
être rééquilibrée vers les personnes et vers les associations. 

Le projet républicain est à ce prix.

Bruno
Delaval

Directeur 
régional
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